
LE VILLAGE DE MONTMARTRE NE DOIT PAS DEVENIR
UNE GIGANTESQUE GALERIE MARCHANDE

Après avoir utilisé 3 fois le 49-3 pour faire passer en force la loi Macron qui permet l’ouverture des 

magasins dans certaines zones touristiques jusqu’à minuit en semaine et le dimanche, le gouvernement a 

publié les décrets qui préciseront ces zones. Pour le 18è, tout Montmartre est touché.

Les Conseils d’Arrondissement et de Paris s’étaient déjà prononcés contre ces ouvertures de magasins à 

partir d’un rapport dont les conclusions étaient claires : une telle mesure serait négative pour les petits 

commerces, les salariés et les modes de vie familiaux. De plus, le Conseil du 18ème s’est engagé en 

janvier dernier à soutenir l’artisanat de proximité et ses petits commerces (Vital

Quartier).

Pour le 18e si ce projet est appliqué c’est la mort des commerces de bouches, des épiceries et des échoppes 

de la Butte. Les grandes enseignes s’installeront et pourront, elles, payer l’augmentation du foncier et des 

loyers. Ce serait la fin de ce qui fait le charme et la particularité du village de Montmartre.

Non, Montmartre ne doit pas devenir une gigantesque galerie marchande. Il nous faut préserver sa 

qualité de vie pour qu’il reste un quartier où il fait bon vivre. Les décrets d’application ne doivent être 

promulgués qu’après consultation des acteurs et des élus. La Maire de Paris s’est prononcée contre, les 

syndicats des employés de commerces ont exprimé leur opposition et le syndicat des petits commerçants 

a dit son inquiétude et son désaccord.

Les élu-e-s PCF-FDG du 18e sont mobilisés contre ce projet depuis le début en prenant toute leur place 

dans ce combat. Ils continueront à lutter contre cette attaque et seront disponibles pour contribuer à 

une large mobilisation sociale contre la généralisation du travail du dimanche et de nuit et contraindre le 

Ministre de l’Économie à revoir sa copie.

Les élu(e)s du Groupe Communiste-Front de Gauche (Ian BROSSAT, Danièle PREMEL, Gerald BRIANT, 

Nadine MEZENCE, Hugo TOUZET et Catherine BELEM) ont décidé de laisser leur espace de tribune au 

Collectif Bichat.


